
Quelles sont les règles d'affiliation à la sécurité sociale pour les
travailleurs frontaliers au Luxembourg ?

Réponse courte

Tout travailleur frontalier exerçant une activité salariée au Luxembourg doit obligatoirement être affilié à la sécurité

sociale luxembourgeoise dès le premier jour de travail, selon le principe de territorialité établi par le droit

luxembourgeois et européen. L'employeur doit effectuer la déclaration d'affiliation auprès du CCSS dans un délai

de 8 jours suivant l'engagement.

Le travailleur frontalier bénéficie du même régime de sécurité sociale que les salariés résidents luxembourgeois,

conformément au règlement européen (CE) n° 883/2004 sur la coordination des systèmes de sécurité sociale. Ce

principe d'égalité de traitement garantit l'accès aux mêmes prestations sociales et droits, indépendamment du lieu de

résidence dans l'Union européenne.

Le salarié frontalier reçoit une carte de sécurité sociale luxembourgeoise délivrée par le CCSS et, le cas échéant,

un formulaire S1 pour l'accès aux soins dans son pays de résidence. Les cotisations sociales sont calculées selon

les mêmes taux que pour les résidents luxembourgeois, avec une répartition employeur-salarié identique.

Définition

Le travailleur frontalier est une personne qui exerce une activité salariée sur le territoire luxembourgeois tout en

résidant dans un État membre de l'Union européenne voisin (Belgique, France, Allemagne). Ce statut s'applique

indépendamment de la nationalité du salarié et est défini par le règlement (CE) n° 883/2004 relatif à la

coordination des systèmes de sécurité sociale.

L'affiliation à la sécurité sociale luxembourgeoise suit le principe de lex loci laboris (loi du lieu de travail) : toute

personne travaillant au Luxembourg est soumise au régime de sécurité sociale luxembourgeois, même si elle

réside dans un autre pays de l'UE. Ce principe garantit une protection sociale uniforme pour tous les travailleurs

exerçant une activité sur le territoire luxembourgeois.

Questions fréquentes

Le frontalier bénéficie-t-il du même régime que les résidents ?

Oui, le frontalier bénéficie du même régime de sécurité sociale que les salariés résidents, selon le règlement européen 883/2004 sur la
coordination. Ce principe d'égalité de traitement garantit l'accès aux mêmes prestations sociales, indépendamment du lieu de résidence
dans l'UE.

Le frontalier reçoit-il une carte de sécurité sociale luxembourgeoise ?

Oui, le frontalier reçoit une carte de sécurité sociale luxembourgeoise délivrée par le CCSS. Le formulaire S1 lui est également remis
pour permettre l'accès aux soins courants dans son pays de résidence (CPAM, mutualité, AOK), avec compensation entre États selon les
règlements européens.
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Que faire si un frontalier travaille pour plusieurs employeurs ?

En cas de pluriactivité, le règlement 883/2004 détermine la législation applicable selon des critères hiérarchisés (lieu d'emploi principal,
lieu de résidence). Le formulaire A1 atteste de la législation applicable. Le CCSS coordonne avec les institutions étrangères pour éviter la
double affiliation.

Quel règlement européen encadre l'affiliation des frontaliers ?

Le règlement (CE) 883/2004 sur la coordination des systèmes de sécurité sociale fixe les principes : législation du pays d'emploi
(territorialité), égalité de traitement, totalisation des périodes. Le règlement 987/2009 fixe les modalités d'application (formulaire A1, S1,
pluriactivité).

Quelles règles d'affiliation pour les frontaliers au Luxembourg ?

Tout frontalier exerçant une activité salariée au Luxembourg doit être affilié à la sécurité sociale luxembourgeoise dès le premier jour,
selon le principe de territorialité. L'employeur effectue la déclaration au CCSS dans les 8 jours suivant l'engagement via SECUline
(procédure DECAFF).

Quels taux de cotisations pour un frontalier au Luxembourg ?

Les cotisations sont calculées selon les mêmes taux que pour les résidents luxembourgeois, avec répartition employeur-salarié identique
: pension 17%, maladie 6,10%, dépendance 1,40% salarié uniquement, accident variable. Aucune différence de traitement n'est admise.

Conditions d’exercice

Le frontalier n'a aucune démarche à faire : l'affiliation naît du lieu de travail, pas du lieu de résidence, et l'employeur

la déclenche par sa déclaration d'entrée.

Point Règle Base légale

Rattachement
La législation applicable est celle de l'État où l'activité

salariée est exercée

Art. 11, § 3, a) du règlement (CE)

n° 883/2004

Prise d'effet
Dès le premier jour d'activité, sans condition de

résidence
Art. 425 CSS

Formalité Déclaration d'entrée par l'employeur dans les huit jours Art. 425 CSS

Égalité de traitement
Mêmes cotisations, mêmes prestations que les

résidents

Art. 4 du règlement (CE) n°

883/2004

Pluriactivité
Le rattachement bascule vers l'État de résidence dès

25 % d'activité y exercée

Art. 13, § 1 du règlement (CE) n°

883/2004

Télétravail

transfrontalier

Seuil porté à moins de 50 %, sur demande, entre États

signataires

Accord-cadre européen du 1er

juillet 2023

Soins de santé
Droit aux soins dans l'État de résidence et au

Luxembourg

Art. 17 du règlement (CE) n°

883/2004

Le régime fiscal suit une logique distincte, gouvernée par les conventions bilatérales : une même journée peut relever

du Luxembourg en sécurité sociale et de l'État de résidence à l'impôt.
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Modalités pratiques

Obligations et délais de l'employeur :

Obligation Délai Procédure

Déclaration d'affiliation 8 jours suivant l'engagement
Via SECUline (DECAFF) ou

formulaire papier

Déclaration mensuelle
10 jours après l'émission de l'extrait de

compte CCSS
Masse salariale via SECUline (DS)

Déclaration de sortie 8 jours suivant fin de contrat
Via SECUline (DECAFF) ou

formulaire papier

Conservation documents

comptables
10 ans minimum Support papier ou électronique

Documents délivrés au salarié :

Carte de sécurité sociale luxembourgeoise délivrée automatiquement par le CCSS après enregistrement de

l'affiliation

Formulaire S1 (Inscription en vue de bénéficier de prestations de l'assurance maladie) pour l'accès aux soins

dans le pays de résidence

Certificats d'affiliation disponibles sur demande via MyGuichet.lu ou auprès du CCSS

Cotisations sociales :

Application des taux luxembourgeois en vigueur pour tous les risques couverts

Répartition classique employeur/salarié selon les barèmes légaux

Versement mensuel au CCSS selon les extraits de compte émis

Aucune différence de traitement entre résidents et frontaliers

Pratiques et recommandations

Un frontalier est un salarié comme un autre au regard de l'affiliation : mêmes obligations déclaratives, même

déclaration d'entrée dans les huit jours, même assiette, mêmes prestations. Ce qui diffère, c'est le point de bascule

vers la législation de l'État de résidence.

Deux événements font basculer l'affiliation : l'exercice d'une seconde activité dans l'État de résidence et le

franchissement du seuil de télétravail. Le seuil de droit commun est de 25 % du temps de travail dans l'État de

résidence ; celui de 50 % ne joue qu'au titre de l'accord-cadre du 1er juillet 2023, sur demande conjointe.
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Un déménagement change l'État de résidence et peut donc changer la législation applicable, sans que le salarié y

voie une conséquence sociale. C'est le changement à faire remonter systématiquement, au même titre qu'un

changement de temps de travail.

La couverture santé du frontalier s'exerce dans les deux pays : il relève de la Caisse nationale de santé mais peut se

faire soigner dans son pays de résidence. Cela n'appelle aucune démarche de l'employeur, sinon de ne pas

confondre cette faculté avec un changement d'affiliation.

Cadre juridique

Référence Objet

Règlement (CE) n° 883/2004
Coordination des systèmes de sécurité sociale - Principe de territorialité et

égalité de traitement

Règlement (CE) n° 987/2009 Modalités d'application du règlement de coordination 883/2004

Article 45 TFUE Principe de libre circulation des travailleurs dans l'Union européenne

Code de la sécurité sociale

luxembourgeois
Dispositions générales sur l'affiliation obligatoire et cotisations sociales

Obligations déclaratives CCSS Délai de 8 jours pour déclaration d'entrée et de sortie des salariés

Conventions fiscales bilatérales Accords sur l'imposition des revenus transfrontaliers avec pays frontaliers

Accord-cadre multilatéral télétravail Permet jusqu'à 49% de télétravail sous conditions (depuis juillet 2023)

Le non-respect des obligations d'affiliation expose l'employeur à des sanctions administratives (amendes d'ordre) et au

recouvrement rétroactif des cotisations avec majorations et intérêts de retard. Les travailleurs frontaliers ont strictement les mêmes

droits que les salariés résidents en matière de sécurité sociale.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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